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S o m m a i r e

Soutien aux travailleurs 
de Goodyear
Les dirigeants de la FTQ, 
Henri Massé et René Roy, 
accompagnés de Clément 
L’Heureux, du Syndicat des 
communications, de l’éner-
gie et du papier (SCEP) et de 
Michel Arsenault des Métal-
los, ont d’ailleurs assuré les 
travailleurs du soutien de la 

FTQ et de ses affiliés tout en 
promettant une belle bataille 
contre cette fermeture sau-
vage.

Pour une certaine 
cohésion dans 
les interventions 
gouvernementales 
Le président de la FTQ a plai-
dé pour une certaine cohé-

sion dans les interventions 
des gouvernements afin de 
ne pas traiter les problèmes 
à la pièce, sans aucun plan 
d’ensemble, à la faveur de 
crises majeures, quand le feu 
est pris. D’où l’importance 
d’un sommet réunissant tous 
les intervenants.

Un menu chargé
Au menu de cette rencontre 
devraient se retrouver les pré-
occupations quant au renou-
veau du parc technologique et 
des équipements industriels 
au moment où les entrepre-
neurs ne sont certainement 
pas en mode investissement 
en raison de la force de la 
devise canadienne. Le res-
pect des lois commerciales 
par de gros joueurs économi-
ques comme la Chine, avec la 
mise en place de mesures de 
sauvegarde (déjà prévues à 
l’OMC), doit impérativement 
s’inscrire dans l’agenda du 
gouvernement fédéral. Les 
sociétés d’État doivent sortir 
de leur léthargie chronique 
en matière de développement 
économique. Les dirigeants de 
la FTQ ont toutefois reconnu 
l’effort consenti par Hydro-
Québec à ce chapitre.

L'imagination et 
l'innovation au 
service de l'emploi
Un sommet sur le secteur 
manufacturier permettrait 
notamment de prendre la 

mesure de la véritable saignée 
des emplois qui a frappé ce sec-
teur ces dernières années. Face 
à cette hémorragie, la FTQ 
condamne le laisser-faire et 
demande la mise en place de 
politiques pour l’emploi qui 
fassent appel à l’imagination et 
à l’innovation, deux matières 
premières qui ne manquent 
certainement pas au Québec.

Dans l’industrie fores-
tière, la FTQ a salué les 
programmes adoptés par le 
gouvernement du Québec à 
l’automne tout en déplorant, 
le mot est faible, l’absence 
totale de sensibilité du fédé-
ral face à des problèmes dont 
il est en grande partie res-
ponsable.

Pour les dirigeants de la 
FTQ, il ne fait aucun doute 
que la question de l’emploi, 
du maintien et de la créa-
tion d’emplois, doit devenir 
un enjeu électoral majeur 
à l’occasion des prochaines 
échéances électorales tant au 
fédéral qu’au Québec.

Formation sans 
financement adéquat : 
un vœu pieux 
Le secrétaire général, René 
Roy, a insisté pour sa part 
afin que les différents paliers 
de gouvernement, de concert 
avec les entreprises, soutien-
nent des politiques de for-
mation professionnelle qui 
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8 MARS 2007 • 8 mars 2007 • 8 mars 2007 
Toute l’égalité, l’égalité pour toutes… Mission inachevée ! 
Tel est le thème retenu cette année  
par le Collectif 8 mars dont fait partie la FTQ.

Matériel 
Affiche thématique (gratuite)
Autocollant (quantités limitées)
Épinglette (2,50 $ l’unité)

La situation de crise dans le secteur manufacturier au 

Québec préoccupe à ce point la FTQ qu’elle en a fait la 

trame principale de sa conférence de presse annuelle le 

5 janvier dernier. La demande d’un sommet sur ce secteur 

figure au centre des priorités de la centrale, alors même 

que la multinationale Goodyear annonçait 800 mises à 

pied à ses installations de Salaberry-de-Valleyfield le 

matin même de la sortie de la FTQ.

Pour un sommet sur le secteur manufacturier québécois

Coup de massue chez Goodyear  
et saignée dans l’industrie forestière
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suite en page 3

Les 29 et 30 novembre 2006 se tenait la Rencontre Biennale de 
réflexion en condition féminine sous le thème Parties de loin… 
Où en sommes-nous? Où voulons-nous aller ?

La Conférence des femmes FTQ

Agréable et 
enrichissante!
Plus de 75 % des quelque 210 militantes et tra-

vailleuses qui y ont participé en étaient à leur 
première expérience. Cette conférence s’est 

voulue interactive et novatrice quant aux façons de pré-
senter les sujets et d’échanger.

Les participantes ont grandement apprécié les 
conférencières, l’atmosphère et les échanges en plénière 
et aux tables de discussion, la documentation accessible 
et variée, les aspects humoristiques et historiques, etc. 
Ensemble, elles ont pu réfléchir à leurs priorités de tra-
vail pour les prochaines années.

suite en page 7

Assemblée générale des travailleuses et des travailleurs de 
Goodyear au cégep de Salaberry-de-Valleyfiel le 14 janvier dernier
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communiquer avec votre Conseil 
régional FTQ. Pour plus de détails sur 
les activités du 8 mars, consultez le 
portail de la FTQ, section femmes.
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La promotion du 

syndicalisme auprès 

des jeunes est une 

préoccupation importante 

à la FTQ et chez les 

syndicats affiliés. Les 

militantes et les militants 

du Conseil régional 

de Haute-Côte-Nord 

Manicouagan en ont fait 

un enjeu de taille.

La petite histoire…
Mme Charlaine Sirois, pré-
sidente du Conseil régional 
FTQ, a grandement réfléchi 
à cette question. « Les jeu-
nes sont la relève dans 
nos milieux de travail et 
dans nos instances syndi-
cales, il faut les préparer, 
leur démontrer que se syn-
diquer est un droit fonda-
mental, tout autant qu’un 
choix judicieux pour toute 
la société. »

Après avoir discuté avec 
des membres des Conseils 
d’autres régions et des syn-
dicats qui avaient tenté une 
expérience similaire, Char-
laine a amorcé sa démar-
che par la mobilisation des 
membres tout en travaillant 
à établir des contacts avec le 
milieu scolaire.

La FTQ offre des res-
sources très pertinentes 
pour ce type d’activités. En 
effet, le Service de l’éduca-
tion a conçu un cours, S’im-
pliquer auprès des jeunes, 
pour former les personnes 
qui auront la tâche de pro-
mouvoir le syndicalisme 
auprès de ceux-ci. Un guide 
d’intervention a également 
été produit pour les militan-
tes et les militants qui iront 
rencontrer des jeunes de 4e 
et de 5e secondaire.

À compter du prin-
temps 2006, le Conseil régio-
nal FTQ a donc offert cette 
formation dans sa région. 
« Offrir cette formation à 
Baie-Comeau a été très pro-
fitable. Plusieurs membres 
des syndicats de la région 

ont participé à la forma-
tion; certains avec l’objectif 
d’aller rencontrer des jeunes 
dans leur classe, d’autres 
avec l’objectif de mieux les 
accueillir dans leur milieu 
de travail, de leur expliquer 
l’importance du syndicat et 
de leur participation à la 
vie syndicale ».

La mobilisation des 
membres pour participer à 
la formation a permis d’al-
lumer une flamme dans la 
région. Pendant la forma-
tion, une rencontre a été 
organisée entre le conseiller 
syndical régional, Alain 
Jalbert, les deux Conseils 
régionaux, les responsables 
de ce dossier au Service de 
l’éducation de la FTQ ainsi 
que des responsables de la 
commission scolaire de l’Es-
tuaire. Cette rencontre a été 
très positive; la commission 
scolaire a beaucoup appré-
cié le modèle d’intervention 
proposé dans les classes et 
a décidé de collaborer en 
envoyant des lettres dans 
toutes les écoles secondaires 
pour leur ouvrir les portes 
des classes de 4e et de 5e 
secondaire.

Un franc succès
Jusqu’à maintenant, sept 
classes ont été rencontrées 
dans la région de Baie-
Comeau. « Des membres syn-
diqués expliquent que leurs 
enfants reviennent à la mai-
son avec des questions après 
la visite syndicale dans leur 
classe. On parle syndicalis-
me, en famille, à la maison ! 

Les jeunes peuvent cerner 
concrètement ce que permet 
le syndicalisme : un tel béné-
ficie du régime d’assurance 
dentaire de son père syndi-
qué, une autre remarque que 
les vacances de ses parents, 
syndiqués aussi, sont plus 

longues que deux semai-
nes ! », explique Charlaine 
les yeux encore pétillants de 
ces rencontres.

Le Conseil régional est 
fort satisfait de ces inter-
ventions et travaille à les 
multiplier. « Le projet est une 
réussite aussi parce qu’il 
favorise l’animation de la 
vie syndicale au Conseil et 
dans la région. On souhaite 
également que ces rencon-
tres favorisent la rétention 
des jeunes à Baie-Comeau 
et dans la région… De bons 
jobs et de bonnes conditions 
de travail, il y en a aussi 
sur la Côte-Nord. Il faut 
défendre nos acquis. Grâce 
à ce genre d’interventions, 
les jeunes le comprendront 
davantage et seront prêts ! », 
conclut Charlaine.

comités jeunes

Un nouvel outil
Depuis sa création en 2000, le comité des jeunes 

de la FTQ a toujours eu comme principal objectif 

d’informer les jeunes et de les conscientiser au 

syndicalisme et 

aux droits des 

travailleuses et 

des travailleurs. Il 

s’est aussi donné 

comme mandat de 

susciter et de faciliter 

l’implication des jeunes 

dans les structures 

syndicales.

L a FTQ a donc 
réalisé un guide 
de base pour 

l’implantation de comi-
tés jeunes. Cet outil a été conçu pour répondre aux 
besoins des syndicats affiliés qui désirent favoriser 
l’implication des jeunes dans les structures. Il constitue 
une aide, une référence et un exemple pour les membres 
qui cherchent à implanter un comité jeunes dans leur 
syndicat et dans leur section locale.

Cet outil s’inspire d’expériences vécues chez les 
syndicats FTQ et se veut en constante évolution.

Le guide est disponible au Centre de documentation 
de la FTQ. Vous pouvez également le télécharger sur le 
portail, à la section Jeunes : www.ftq.qc.ca

Charlaine Sirois 
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Des retraités 
actifs à la FTQ !
C’est sous le thème Le pou-
voir gris : mythe ou réalité 
que s’est tenu, les 19 et 20 
octobre, le 6e congrès du 
Regroupement des syndi-
calistes à la retraite (RSR). 
Une cinquantaine de per-
sonnes ont pris part à cet 
événement. Les nouveaux 
membres du bureau de 
direction et du conseil de 
direction ont quitté l’as-
semblée avec enthousias-
me et avec des orientations 
claires sur les enjeux des 
trois prochaines années.
Le plan de travail prendra 
en compte les priorités rete-
nues, soit : le recrutement 
de nouveaux membres, la 
multiplication de RSR dans 
les différentes régions du 
Québec et l’établissement 
d’alliances avec d’autres 
groupes de personnes 
retraitées, de jeunes, etc.

Des animations 
enrichissantes
Les conférences de Jacques 
Beaudoin, président de 
la Fédérations des asso-
ciations de retraités du 
Québec (FARQ) et de Jean 
Carette, d’Espace 50+, ont 
été très appréciées. L’atelier 
animé par Denise Gagnon 
du Service de l’éducation 
de la FTQ a permis d’enri-
chir le document traitant 
du thème du congrès pour 
en faire une Déclaration 
politique du RSR.
Plusieurs résolutions tou-
chant, notamment, la pau-
vreté, la solidarité et les 
régimes complémentaires 
de retraite ont été adoptées. 
L’assemblée a également 
souligné la contribution 
exceptionnelle de l’ancien 
président, André Sénéchal, 
au  regroupement et l’a 
nommé membre à vie.
Pour en savoir plus ou 
pour adhérer au RSR :
Tél. : 514 387-3666
Téléc. : 514 387-4393
crftqmm@videotron.ca
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promotion du syndicalisme auprès des jeunes
Une expérience qui porte fruit !
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Secteur public
L’équité 
salariale : 
approuvée 
et signée!
À la fin de décembre 

dernier, la FTQ et les autres 

organisations syndicales 

impliquées ont souligné 

la signature de l’entente 

visant à mettre enfin 

en œuvre le programme 

d’équité salariale dans 

les secteurs de la santé et 

de l’éducation. Avec cette 

signature, c’est le travail 

de plusieurs années qui 

prend fin, bien que des 

énergies seront toujours 

nécessaires au maintien de 

l’équité dans l’avenir.

À la veille du déclenchement 
des élections au Québec, il 
faut s’attendre à ce que le 
gouvernement du Québec 
se claque les bretelles et se 
vante d’avoir tourné une page 
historique. La FTQ sera de 
toutes les occasions pour 
lui rappeler que les résultats 
obtenus sont le fruit de la 
détermination et de la soli-
darité des travailleuses et des 
travailleurs dans un dossier 
qui, du milieu des années 
1980 jusqu’à aujourd’hui, a 
traversé l’ensemble des gou-
vernements. Comme avec 
le gouvernement qui l’avait 
précédé, il aura fallu atten-
dre un jugement de la Cour 
d’appel qui nous était favo-
rable pour que le gouverne-
ment des libéraux accepte de 
poursuivre sérieusement les 
discussions.

La FTQ sera là, égale-
ment, pour rappeler au gou-
vernement Charest que sa 
signature est entachée d’un 
décret des conditions de tra-
vail qui a imposé aux salariés 
des secteurs public et para-
public un gel de salaires de 
deux ans qui est venu contrer 
de façon évidente les gains 
obtenus au titre de l’équité 
salariale, d'une amleur par 
ailleurs significative.

Plus  concrètement , 
l’équité se fera sentir dans 
un premier temps par l’ajus-
tement des salaires à la fin 
de février dans le secteur de 
l’éducation et à la mi-mars 
dans celui de la santé, puis 
dans un deuxième temps, 
par la rétroactivité — au 21 
novembre 2001 — qui suivra 
à la fin avril et à la mi-mai 
respectivement.

La FTQ salue le travail 
et l’ardeur de ses militantes 
et de ses militants ainsi que 
des organisations syndicales 
qui les ont soutenus incondi-
tionnellement.

Pour célébrer son 50e 

anniversaire, la FTQ 

lancera à la mi-février 

une exposition et un 

album-souvenir retraçant 

le chemin parcouru depuis 

les débuts du mouvement 

syndical québécois, du 

début du 19e siècle à nos 

jours. Le coeur de ces 

réalisations est destiné à 

rappeler et surtout à faire 

connaître l’évolution 

de la FTQ, en situant 

ses orientations et ses 

actions dans le contexte 

politique, économique 

et social des cinquante 

dernières années.

L es images et les faits 
saillants rassemblés 
évoquent une histoi-

re riche en rassemblements, 
en luttes, en victoires et en 
défaites. On y découvre une 
trajectoire claire et persis-
tante : celle de la construc-
t ion d’un mouvement, 
lui-même voué au dévelop-
pement d’une société plus 
juste et plus démocratique.

Dans l’immédiat de 
chaque grève ou de chaque 
manifestation, les hommes 
et les femmes posent des 
gestes simples : ils refusent 
l’humiliation et défendent 
leur dignité. Mais, dans la 
durée, leurs luttes contri-
buent plus largement à 
domestiquer un ordre éco-
nomique brutal et aveugle. 
« Au fil du temps », ceux et 
celles qui ont animé notre 
mouvement ont su imposer 
à ce système des valeurs 
humaines et le respect du 
bien commun.

C’est à leur courage et à 
leur persévérance que nous 
devons les grandes conquêtes 
sociales, politiques et écono-
miques qui rendent notre vie 
collective plus acceptable. 
C’est cet héritage que nous 
voulons perpétuer et faire 
fructifier par notre action.

Des images 
éloquentes
Les 15 et 16 avril 1957, 428 
délégués de la Fédération pro-
vinciale du travail du Québec 
(FPTQ) et de la Fédération 
des unions industrielles du 
Québec (FUIQ), se réunis-
sent au Château Frontenac 
à Québec et votent en faveur 
de leur fusion pour créer la 
FTQ.

Ce moment marquant 
du syndicalisme québécois 

est immortalisé dans une 
photo prise à l’extérieur du 
bâtiment. Bravant le froid, 
les membres fondateurs se 
sont patiemment et coura-
geusement livrés à la camé-
ra, nous léguant ainsi l’une 
des images fortes de l’expo-
sition et de l’album-souve-
nir du 50e anniversaire.

50 ans à parcourir
La scène du Château Fron-
tenac avoisinera dans l’ex-
position et l’album-souvenir 
plus de 150 photos ancien-
nes et récentes destinées à 
raconter l’évolution de notre 
force collective.

Une ligne du temps qui 
couvre la période 1957-2007, 
traverse, en textes et en pho-
tos, l’exposition et l’album-
souvenir. Elle permet, en 

un coup d’œil, de retracer 
l’évolution de la FTQ comme 
centrale, le contexte écono-
mique et politique ainsi que 
les grandes batailles de la 
FTQ et de ses alliances avec 
d’autres centrales.

La préparat ion des 
contenus et des images de 
cette exposition et de l’al-
bum-souvenir a mobilisé 
plusieurs personnes à la 
FTQ, qui ont contribué à 
déterminer les grands mes-
sages, identifier les événe-
ments les plus importants 
et réunir des centaines de 
documents et de photos. 
Ces deux outils sont donc 
le résultat d’un travail col-
lectif.

Des Rosiers et Asso-
ciés inc.- Gestion des arts 
et du patrimoine, a conçu 
et réalisé le produit final, 
en collaboration avec les 
consultants en design d’ex-
position d’Ideum.ca et, pour 
l’album-souvenir, avec la 
firme de graphisme et de 
communicat ion Media 
Urbain.

À voir dans le hall de 
l’édifice FTQ à compter du 
16 février.

Bonne visite !

La FTQ célèbre ses 50 ans!

répondent aux besoins 
actuels et futurs des entre-
prises. Mais surtout, il a fait 
valoir que parler de forma-
tion professionnelle, de pro-
grammes de reclassement, 
sans financement adéquat 
des travailleurs participants 
comme c’est le cas actuelle-
ment, c’est comme formuler 
des vœux pieux.

Crise majeure dans 
l’industrie forestière 
et inaction fédérale
La FTQ a joint sa voix à 
celles du SCEP et du Bloc 
Québécois, le 22 janvier 
dernier, non seulement 
pour dénoncer l’inaction 
chronique du gouverne-
ment fédéral dans le dos-
sier de la forêt alors que 
nous tirons la sonnette 

d’alarme depuis plus de 
deux ans, mais pour exiger 
du gouvernement de Ste-
phen Harper qu’il injecte 
les ressources financières 
nécessaires pour compléter 
les programmes annoncés 
récemment par le gouver-
nement du Québec.

Clément L’Heureux, 
Gilles Duceppe et Henri 
Massé ont souligné que 
l’industrie forestière, à 

l’image de l’ensemble du 
secteur manufacturier, n’a 
pas profité de la faiblesse 
du dollar pour renouve-
ler son parc technologique 
tombé en désuétude. Ils 
ont demandé que des fonds 
suffisants soient dégagés 
pour venir en aide aux tra-
vailleurs âgés mis à pied 
et qu’on tienne compte de 
l’importance de la ressour-
ce forestière pour les éco-

nomies locales et régiona-
les dans la restructuration 
éventuelle de l’industrie.

Il y a urgence  
en la demeure !
Dans les semaines et les mois 
à venir, la FTQ et ses affiliés 
vont revenir à la charge et 
cogner sur le même clou 
pour la tenue d’un sommet 
sur le secteur manufactu-
rier qui débouche sur des 
solutions concrètes. Il en va 
de l’avenir de dizaines de 
milliers de travailleurs et de 
travailleuses. Il y a urgence 
en la demeure !

Conférence de presse de la 
FTQ; les priorités pour 2007 
et le dossier Goodyear. Henri 
Massé, président de la FTQ; 
René Roy, secrétaire général; 
Clément l'Heureux, vice-
président exécutif du SCEP; 
Michel Arsenault, directeur 
québécois des Métallos.

suite de la page 1
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Il y a quelques semaines, 

Droits et Démocratie 

honorait une jeune femme 

birmane, Su Su Nway, 34 ans, 

pour sa lutte contre le 

travail forcé. Elle n’y était 

pas parce que les autorités 

de son pays l’empêchent 

d’en sortir.

L a Birmanie, un pays 
de quelque 50,5 mil-
lions d’habitants, 

est depuis 1962 sous le joug 
d’une dictature militaire 
brutale qui exploite ses nom-
breuses minorités ethniques. 
Selon Amnistie internatio-
nale, les soldats « confisquent 
leurs terres, volent leurs 
récoltes et leur bétail, leur 
extorquent de l’argent et les 
astreignent au travail forcé 
– y compris les femmes et les 
enfants… »

Su Su Nway a réussi 
à faire traduire en justice 
les dirigeants locaux qui les 
avaient forcés, elle et d’autres 

villageois, à réparer une 
route sans être rémunérés. 
Su Su Nway a d’abord été 
récompensée pour sa déter-
mination l’an passé lors-
qu’un juge a condamné le 
président et un représentant 
de son village à huit mois de 
prison conformément à une 
loi jusqu’alors inappliquée 
qui interdit le travail forcé 
depuis 1999.

Mais, quelques mois 
après cette victoire, elle est 
accusée de diffamation à 
l’égard du nouveau président 
du village, elle a été condam-
née, en octobre 2005, à 18 
mois d’emprisonnement. 
Sous la pression internatio-
nale, elle a été libérée après 
neuf mois.

Le travail forcé n’est pas 
un phénomène en régres-
sion dans le monde. Selon 
le Bureau international du 
travail (BIT), quelque 12,3 
millions de personnes dans 
le monde sont astreintes à un 
travail forcé. La majorité, soit 
9,8 millions sont exploitées 
par des entreprises ou des 

particuliers et de ce nombre, 
2,8 millions sont victimes 
de la traite des personnes et 
2,5 millions travaillent sous 
la contrainte de l’État ou de 
groupes militaires.

Le travail forcé n’est pas 
seulement le fait de dicta-
tures militaires. Il est aussi 
largement favorisé par les 
ravages du libéralisme sau-
vage qui balaie autant les 
pays industrialisés que les 
pays en voie de développe-
ment. On estime que 360 000 
personnes sont victimes du 
travail forcé en Occident.

Ici même au Canada, des 
cas assimilables à l’esclavage 
sont toujours tolérés, notam-
ment la traite de femmes 
contraintes à la prostitution. 
Par ailleurs, le gouvernement 
fédéral, par le Programme 
des aides familiales résiden-
tes (PAFR), permet à des 
particuliers d’importer des 
domestiques sur lesquels ils 
détiennent un pouvoir quasi 
absolu. La situation est pire 
pour les immigrantes clan-
destines. Au Québec, entre 
1000 et1500 d’entre elles 
sont inscrites au PARF. Un 
nombre indéterminé d’immi-
grantes, qui sont ici en situa-
tion illégale, sont encore plus 
vulnérables aux abus.

Pour Amnisitie inter-
nationale, le Canada devrait 
octroyer à ces femmes le 
droit de porter plainte devant 
des tribunaux compétents, 
notamment la Commission 
des normes du travail, au 
Québec. I l urge aussi de 
mettre fin à l’impunité dont 
profitent les employeurs qui 
exploitent cette main-d’œu-
vre soumise et bon marché.

Dans le cas de la Birma-
nie, le Parlement canadien 
a adopté en mai 2005, avec 
l’appui des conservateurs, 
une politique qui condamne 
le régime militaire. Cepen-
dant, jusqu’à présent, le 
Canada s’est contenté de 
mesures purement symboli-

ques sur le plan économique. 
Air Canada y fait toujours du 
fret, faisant entrer au pays 
des produits birmans dont 
l’importation a augmenté. 
Des compagnies minières 
canadiennes font aussi des 
affaires d’or avec le régime 
birman.

Le président de la FTQ, 
Henri Massé, a signé un 
appel au gouvernement du 
Canada, l’invitant à imposer 
des sanctions sur le com-
merce et l’investissement. 

Le Canada doit aussi sou-
tenir plus activement les 
institutions démocratiques 
birmanes en exil, qui luttent 
pour le rétablissement de la 
démocratie et de la liberté 
des personnes.

Pour en savoir plus, 
consultez les sites Internet 
suivants :

www.ichrdd.ca
www.aafq.ca
www.ilo.org/public/french
www.amnistie.qc.ca

Le travail forcé

Un fléau bien actuel

PLUS DE PÉTROLE, MOINS DE SOUVERAINETÉ
Le reportage de Radio-Canada intitulé Du sable dans l’engrenage nous apprenait 
récemment que le Canada s’était engagé secrètement à quintupler sa produc-
tion de pétrole à partir des sables bitumineux pour satisfaire les besoins énergé-
tiques des États-Unis. La télévision d’État a omis de dire que c’est en vertu d’un 
accord plus global, qu’il a pris cet engagement : il s’agit du Partenariat nord-amé-
ricain pour la sécurité et la prospérité (PSP).

Comme le précise le Réseau québécois sur l’intégration continentale (RQIC), 
dont fait partie la FTQ, le Canada, les États-Unis et le Mexique ont lancé le PSP 
le 23 mars 2005 à Waco au Texas, au ranch de George W. Bush. Les dirigeants du 
Canada et du Mexique ont accepté de lier encore plus étroitement l’avenir de leur 
pays à celui des États-Unis en s’engageant dans un processus d’approfondisse-
ment de l’intégration non seulement économique mais aussi militaire et politique.

En prétextant vouloir protéger les citoyens de la menace du terrorisme et faciliter 
le commerce, ce partenariat prévoit l’adoption de mesures telles qu’une intégra-
tion plus grande des marchés nord-américains de l’énergie, l’harmonisation du 
traitement à l’endroit des immigrants, des réfugiés ou des touristes étrangers, et 
la création de politiques communes de sécurité. Le PSP qui prolonge et approfon-
dit l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), constitue aussi un abandon 
additionnel de souveraineté par le Canada au profit de son puissant voisin.

Une collaboration 
qui sauve des vies !
Depuis une trentaine d’années, le Dr Rafaël Castan, 

cardiologue à l’hôpital Jean-Talon de Montréal, 

vient en aide de façon bien particulière à plusieurs 

pays en voie de développement.

O riginaire de la République Dominicaine, son 
implication s’est d’abord faite là-bas où il a col-
laboré à bâtir l’institut de cardiologie. Son aven-

ture s’est ensuite poursuivie au Mexique, en Équateur et 
au Guatemala avec les pacemakers, ces petits appareils 
qui peuvent prolonger des vies de plusieurs années… à 
ceux et celles qui en ont les moyens!

L’idée ingénieuse du Dr Castan a été de prélever les 
pacemakers sur des patients décédés afin d’en faire béné-
ficier des malades qui mouraient faute de ne pouvoir se 
les payer. Les pacemakers sont envoyés à l’Institut de 
cardiologie de Montréal où un technicien les vérifie. Ils 
sont ensuite reprogrammés, stérilisés et envoyés dans 
ces pays.

Aujourd’hui, près de mille personnes vivent grâce 
à la réalisation de ce projet.

Une valeur commune : la solidarité
Cette aventure connaît un second souffle avec l’arrivée 
de la FTQ et du Fonds de solidarité. C’est pour équiper 
un service de cardiologie à l’hôpital de Choluteca au sud 
du Honduras que le Dr Castan est entré en contact avec 
la FTQ par l'intermédiaire du Dr Benoit Deshaies et de 
la Polyclinique médicale populaire. « La FTQ est tout 
de suite embarquée dans ce projet en faisant une contri-
bution financière pour acheter de l’équipement qui a été 
envoyé là-bas », explique le Dr Castan.

Pour le Dr Castan, cette collaboration avec la FTQ 
et le Fonds est naturelle. « Les travailleurs ont toujours 
été des gens pour qui la solidarité est une valeur impor-
tante. C’est une tradition ouvrière d’aider les autres. »

Un projet encore plus 
ambitieux est en train de naî-
tre au Guatemala. Le labora-
toire de cardiologie de l’Hô-
pital San Juan de Dios, fermé 
depuis un an, rouvrira ses 
portes au cours des prochains 
mois. En plus de la FTQ, le 
syndicat des Métallos se join-
dra à l’aventure.

Le laboratoire d'hémodynamie de 
l’Hôpital général San Juan de Dios 
de Guatemala City.

Le Dr Castan et Henri Massé
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Le 21 février 2007
Une date à inscrire 
à votre agenda
Dans le cadre de la réflexion entamée depuis son 

dernier congrès sur les moyens à mettre en place 

pour atteindre un objectif de plus grande harmonie 

interculturelle dans les milieux de travail, la FTQ 

organise une journée de réflexion. Celle-ci sera 

consacrée à certaines problématiques touchant 

l’intégration des personnes issues de l’immigration.

Qui sont ces personnes étrangères ? Comment vivent-
elles le fait de travailler au Québec ? Qu’en est-il de leur 
accueil dans les milieux de travail ? Comment nos struc-
tures sont-elles préparées pour répondre aux besoins 
spécifiques de personnes de différentes cultures ?

C’est pour tenter de répondre à ces questions, et 
à bien d’autres, que la FTQ invite tous ses syndicats 
affiliés à participer en grand nombre à la journée de 
réflexion sous le thème La diversité fait notre force.

Afin de s’assurer que cet événement soit un lieu 
d’échanges entre personnes de différentes cultures, 
nous vous suggérons un modèle de jumelage. Nous 
vous demandons de faire des inscriptions jumelées, 
soit autant de personnes issues de l’immigration que de 
Québécois et de Québécoises « de souche ». Un formulaire 
d’inscription a été adressé à toutes les sections locales et 
est disponible sur le portail de la FTQ.

Nous espérons que vous serez nombreux et nom-
breuses à vous inscrire à cette rencontre du 21 février 
qui se tiendra à Montréal, Édifice de la FTQ, Salon 
Louis-Laberge, 2e étage, 565, boulevard Crémazie Est.

Depuis plusieurs années, 

c’est sous différents 

thèmes que la FTQ organise 

et anime la Semaine du 

français au travail qui se 

déroule toujours autour 

du 20 mars.

Comme tous les ans, la FTQ 
mettra à la disposition de ses 
affiliés du matériel promo-
tionnel destiné à tous ceux et 
celles qui désirent participer 
à la promotion du français 
dans leur milieu de travail.

Y serez-vous 
le 30 mars?
Le 30 mars, la FTQ propose 
à ses affiliés une journée 
de discussion portant sur 
l’état du français dans les 
milieux de travail. Que vous 
travailliez dans une entre-
prise où le français trouve 
toute sa place ou que ce soit 
le contraire, vous êtes invités 
à venir nous en faire part.

Pour le secrétaire géné-
ral et responsable du dossier, 
René Roy : « Nous devons 
nous préoccuper de la situa-
tion du français au travail. Il 
arrive parfois, dans certains 
milieux de travail, que le 
dossier sombre dans l’oubli, 
car la francisation semble 
pour tous et toutes acquise 
et finit par se fondre dans le 
quotidien. En s’y attardant 
un peu plus à l’occasion de 

la Semaine du français, on 
prend davantage conscience 
de son importance. »

Un formulaire d’inscrip-
tion parviendra par la poste 
à toutes les sections locales 
et sera disponible sur le site 
de la FTQ www.ftq.qc.ca

La francofête 2007
C’est autour du thème Dire le 
monde en français, choisi par 
l’Office québécois de la lan-
gue française (OQLF), que 
toutes les régions du Québec 
seront appelées à célébrer le 
français et la francophonie 
du 3 au 24 mars.

À cette occasion, l’OQLF 
propose un programme d’ac-
tivités variées pour fêter la 
langue française à Montréal, 
à Québec et dans toutes les 
régions. 

Le matériel promotion-
nel (affiches, jeux linguisti-
ques, napperons, etc.) ainsi 
que le programme détaillé 
des activités seront bientôt 
disponibles. 

Pour suivre le déroule-
ment de la Francofête, pour 
connaître les différentes acti-
vités dans toutes les régions 
du Québec ou pour téléchar-
ger des jeux linguistiques, 
consultez le site Internet de 
l’OQLF au www.francofete.
qc.ca

D u  1 9  a u  2 3  m a r s  2 0 0 7
La Semaine du français au travail

Un amour  
de vacances

O ukacha Er r i h i 
habite le Québec 
depuis 18 ans. 

Né à El-Jadida au Maroc, 
c’est comme jeune touriste 
qu’il découvre notre pays 
en 1986. Il s’y attache et ne 
souhaite qu’une chose, s’y 
installer. Un an plus tard, 
il cède à son coup de foudre 
et débarque avec son bagage 
professionnel qu’il nomme 
« technicien avion ».

Sa recherche d’emploi 
dure près de trois mois. Un 
peu las de l’insuccès de ses 
démarches, il planifie son 
retour au Maroc. Surprise! 
La veille de son départ, il 

reçoit deux offres d’em-
ploi, l’une venant d’Air 
Canada qu’il accepte. Et, 
c’est ainsi que démarre 
le parcours d’immigra-
tion d’Oukacha.

« Mon intégration 
dans le milieu de travail 
n’a pas été facile, de dire 
Oukacha. J’étais le pre-
mier employé d’origine 
nord-africaine dans les 
ateliers de ce transpor-
teur aérien. Ma diffé-
rence n’échappait à per-
sonne. J’ai senti que ce 

n’était qu’en démontrant 
que je connaissais bien mon 
job qu’on m’accepterait. 
J’ai aussi compris, dès le 
départ, que ce serait plus 
long d’être accepté dans 
l’équipe qu’un technicien 
d’origine québécoise ou 
canadienne. » Mais comme 
il le dit à la blague : « Les 
Québécois oublient vite ».

Syndicaliste un 
jour, syndicaliste 
toujours…
En tant que travailleur au 
Maroc, Oukacha était syn-
diqué et militant actif et 
souhaitait le devenir dans 
son nouveau milieu de tra-

vail. Mais voilà, « j’avais 
peur de m’impliquer, je 
ne savais pas comment ça 
fonctionnait», dit-il. Cinq 
ans après son arrivée, après 
s’être familiarisé avec le 
fonctionnement de la vie 
syndicale dans l’entreprise, 
il s’implique en acceptant 
toutes les fonctions que ses 
confrères et consoeurs lui 
proposent : représentant en 
santé et sécurité du travail,  
délégué syndical, délégué 
au comité d’atelier, délégué 
au comité personnes immi-
grantes rattaché à la FTQ.

L’implication 
syndicale comme 
facteur d’intégration
Pour Oukacha, « l’impli-
cation syndicale suppose 
l’engagement de relations 
humaines qui vont au-delà 
du métier car elle embrasse 
l’action solidaire, politique, 
communautaire et écono-
mique. L’implication syn-
dicale suppose aussi l’écoute 
de l’autre pour comprendre 
les rouages de la vie démo-
cratique. Quand on s’adon-
ne à l’écoute de l’autre, on 
apprend en même temps à 
le connaître et à établir de 

l’action en mode de solida-
rité et de fraternité. Il y a 
alors moins d’espace pour 
les préjugés, la discrimina-
tion voire le racisme. »

Dix-huit ans après 
son arrivée au Québec, 
Oukacha porte le jugement 
suivant : « L’action syndi-
cale amène le respect au 
travailleur; quand on est 
syndiqué, on est plus qu’un 
numéro au service d’une 
entreprise. Notre métier 
et notre savoir-faire pren-

nent une autre dimension. 
Je ne voulais pas être l’ob-
servateur de ma propre 
intégration au travail et 
dans la société. J’ai fait de 
mon intégration un enga-
gement. »

Oukacha nous confie 
que son attachement pour 
le Québec n’a en rien altéré 
son amour pour sa patrie 
d’origine, le Maroc, où il se 
rend à chaque été avec sa 
famille.

Vivre  
au Québec

Le Monde ouvrier vous 
présente des portraits de 
femmes et d’hommes venus 
d’ailleurs qui parlent une 
langue commune… la soli-
darité.

Oukacha Errihi

chronique À la FTQ, tout le monde est important !
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d o s s i e r  r e t r a i t e 
Ca bouge dans nos milieux de travail !

La formation syndiCaLe
Ça vaut le coup d’apprendre ?
C’est sous ce thème que les syndicats, les Conseils, la FTQ et le Fonds veulent sou-
ligner la 5e édition de la Semaine québécoise des adultes en formation. Durant le 
mois de février, les participantes et les participants dans les cours de formation 
syndicale et dans les cours de responsables locaux (RL) pourront remplir un formu-
laire sur lequel ils nous livreront leur réfl exion en écho à la phrase : « Apprendre, ça 
vaut le coup parce que… ».
Ces témoignages seront acheminés dans les régions participantes. Celles-ci invite-
ront, lors d’un 5 à 7 saluant la formation syndicale et économique, les personnes 
ayant participé à l’activité. Des prix seront tirés au hasard parmi les personnes pré-
sentes.
La Semaine aura lieu du 24 au 30 mars 2007. Ce grand rendez-vous honore les 
mille et une façons d’apprendre et met en valeur les expériences des adultes ainsi 
que la diversité des lieux d’apprentissage des partenaires (groupes communautai-
res et syndicaux, institutions d’enseignement et entreprises).

Les apparences sont 
parfois trompeuses...
Voilà le thème de la semaine de prévention sur le suicide 
qui s’est déroulée du 4 au 9 février derniers. Le président 
de la FTQ était l’un des porte-parole aux côtés des artistes 
Antoine Graton, Richard Séguin, Michel Rivard, Marc 
Déry, Xavier Caféine, les ex-Colocs et Ariane Moffat. Henri 
Massé s’associera donc à d’autres personnalités comme 
Claude Castonguay, Rose-Marie Charest et Yves Lamonta-
gne pour clamer que le processus suicidaire est réversible et 
qu’il existe des moyens tangibles pour s’en sortir.

Les fermetures d’entreprises sont souvent des moments 
où l’on se décourage et où l’on ne voit pas la lumière au bout 
du tunnel. Les syndicats et plus particulièrement les délé-
gués sociaux peuvent offrir du soutien aux membres lors 
de ces périodes troubles afi n d’éviter le pire. Contactez les 
coordonnateurs et les coordonnatrices de vos régions pour 
avoir du matériel de sensibilisation. 

t o L é r a n C e  Z é r o 
UN SERVICE DE RACCOMPAGNEMENT À L’ANNÉE !
La période des fêtes est terminée mais nous pouvons encore avoir besoin 
de raccompagnement après une soirée bien arrosée. Tolérance Zéro off re ce 
service 365 jours par année de 18 heures à 4 heures du matin dans plusieurs 
régions du Québec. On peut en devenir membre de façon individuelle au coût 
de 46 $ par année et ce membership permet aussi de faire raccompagner les 
invités que nous avons à la maison. Mais plus intéressant, l’employeur peut 
décider d’off rir ce membership à ses employés comme l’a fait ABI à Bécancour. 
Le coût est alors de 2 $ par employé pour un contrat de trois ans avec l’orga-
nisme. Ce contrat prévoit des sessions de sensibilisation aux dangers de la 
conduite avec facultés aff aiblies, la présence de Tolérance Zéro aux activités 
sociales de l’entreprise et la 
remise d’une carte de mem-
bre à chaque employé. Parlez-
en à votre employeur… il 
peut inscrire cette bonne 
action dans le cadre de ses 
dépenses de formation pour 
le personnel : faire de la pré-
vention plutôt que sévir a 
bien meilleur goût!  
www.tolerancezero.ca

Des nouveaux outils 
de travail pour 
les fi duciaires
Amendements législatifs, 
outils d’information et de 
formation, matériel de cam-
pagne sont au nombre des 
outils à notre disposition 
pour répondre aux enjeux 
syndicaux auxquels sont 
confrontés nos syndicats 
en matière de négociation 
et d’administration des régi-
mes complémentaires de 
retraite.

Au cours des derniè-
res années, la FTQ a fait 
plusieurs représentations 
politiques pour améliorer la 
Loi sur les régimes complé-
mentaires de retraite. Une 
nouvelle loi qui couvre tous 
les régimes enregistrés à la 
RRQ est entrée en vigueur 
cet automne. Aussi, une 
nouvelle réglementation a 
été adoptée par la RRQ pour 
alléger le fardeau fi nancier 

des universités et des muni-
cipalités.

En octobre 2006, le 
gouvernement du Québec 
publiait un projet de règle-
ment visant à créer une nou-
velle catégorie de régime de 
retraite à prestations déter-
minées : le régime de retrai-
te à financement salarial 
(RRFS).

Revoir nos pratiques 
et notre formation
Le Service de l’éducation 
de la FTQ, en collaboration 
avec le Service aux collecti-
vités de l’UQAM et la Fon-
dation de la formation éco-
nomique du Fonds de soli-
darité, a produit plusieurs 
outils au cours des dernières 
années pour mieux soutenir 
les membres siégeant sur 
les comités de retraite. Nos 
fiduciaires vivent de près 
la tourmente des marchés 
financiers et les pressions 

des employeurs qui tentent 
de se débarrasser des régi-
mes à prestations détermi-
nées.

Pour répondre aux défi s 
actuels, la FTQ a procédé à 
une évaluation en profon-
deur de son programme de 
formation avec ses parte-
naires. Les résultats de la 
recherche démontrent une 
meilleure prise en main de 
cette importante question 
et l’effi cacité de la formation 
de base.

Parallèlement, des outils 
audiovisuels qui mettent en 
relief les efforts syndicaux 
en faveur d’un meilleur 
contrôle de nos comités de 
régimes de retraite ont été 
produits.

Pour information sur 
le matériel d’information 
et de formation, contactez 
Denise Gagnon au Service 
de l’éducation de la FTQ : 
514 383-8014.

iL y a biEn DEs façons 

DE combattrE LE 

transfErt DE L’inDustriE 

Du vêtEmEnt Dans LEs 

atELiErs DE misèrE D’asiE 

Et D’aiLLEurs. LEs mEmbrEs 

DE La sEction LocaLE 

1044 DEs tca ont D’aborD 

aDopté unE poLitiQuE 

D’achat rEsponsabLE 

(par) : Désormais iLs 

priviLégiEnt L’achat 
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DE fabrication synDicaLE 

canaDiEnnE, ou, à 

Défaut, DEs proDuits Qui 

rEspEctEnt LEs normEs 

fonDamEntaLEs Du 

travaiL DE L’organisation 

intErnationaLE Du travaiL 

(oit).

I ls ont poussé plus loin 
leur action en com-
mençant à négocier 

avec les employeurs des 
dispositions de convention 
collective qui vont dans 
le même sens. Lors de 
négociations chez Métaux 
Pressés à Québec, ils ont 
obtenu que le syndicat 
choisisse le fournisseur 
de vêtements de travail en 
s’assurant qu’il respecte la 
Politique d’achat responsa-
ble du syndicat.

La section locale 1044 
a tellement fait de promo-

tion et de sensibilisation 
en ce sens que la demande 
est venue des travailleurs 
d’introduire notre politi-
que d’achat responsable 
(PAR) dans les conven-
tions collectives pour les 
vêtements de travail.

Dans une autre négo-
ciation récente (Ipex), le 
syndicat a obtenu de l’em-
ployeur que les parties 
choisissent le fournisseur 
conjointement et préco-
nisent les achats cana-
diens. De plus, le syndicat 
a convaincu l’employeur 
d’agir ainsi avec la majo-
rité des équipements indi-
viduels requis lors de l’exé-
cution du travail : bottes, 
gants, lunettes, etc.

Pour le président de 
la section locale, Stephan 
Shields : « Si  nous  voulons 
sauver  une  industrie  jadis 
prospère,  il  faut  imposer 
nos politiques d’achats  res-
ponsables  par  le  biais  des 
conventions  collectives,  et 
par la suite, demander aux 
gouvernements et aux gran-
des  institutions  de  faire  de 
même. »

Combattre les ateliers 
de misère par la 
négociation collective
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Pour que l’égalité de 
droits se concrétise 
dans les faits
Les participantes ont convenu 
de l’importance de donner un 
deuxième souffle au dossier de 
la représentation des femmes 
dans les instances syndicales. 
Elles ont discuté de stratégies 
pour augmenter la présence 
et la participation des femmes 
partout dans nos organisa-
tions syndicales. Pour y arri-
ver, elles veulent, entre autres, 
créer des réseaux de soutien 
dans les comités de condition 
féminine notamment par du 
marrainage, afin de permet-
tre aux femmes de sortir de 
l’isolement.

Les participantes ont 
fait de la conciliation travail-
famille leur principale pré-
occupation. Elles ont insisté 
sur l’importance de la créati-
vité et de l’innovation en la 
matière. Elles ont convenu 
que pour faire avancer la 
conciliation des responsabi-
lités professionnelles avec les 
responsabilités parentales 
et familiales, ça prend un 
sérieux coup de barre dans 
les entreprises.

« Le monde du travail 
ne peut plus ignorer les mul-
tiples réalités familiales 
actuelles. Plusieurs croient 
encore à tort que concilier 
est une “ affaire de bonnes 
femmes ”. Les femmes sont 

encore celles qui portent la 
responsabilité première de 
la conciliation, mais ça ne 
veut pas dire que les hom-
mes n’ont pas de rôle à jouer. 
Ce n’est pas normal qu’ils 
soient gênés de demander 
des congés parentaux à leur 
employeur et de penser que 
ça leur donne un mauvais 
dossier », ont souligné les 
participantes.

Les participantes ont 
fortement insisté sur le rôle 
de premier plan de l’État 
auprès des entreprises pour 
sensibiliser employeurs et 
syndicats, et pour mettre en 
place une véritable politique 
de la conciliation des diver-
ses responsabilités. Elles ont 
aussi fait ressortir l’impor-
tance que l’on retrouve des 
mesures concrètes et adap-
tées de conciliation dans nos 
conventions collectives.

Quelques suggestions
• �Horaires de travail flexibles 

adaptés aux besoins des tra-
vailleurs et des travailleuses 
(et organisation du travail 
qui en tienne compte);

• �Congés payés pour res-
ponsabilités familiales et 
parentales;

• �Services de garde appro-
priés;

• �Droit au retrait préventif 
pour les travailleuses encein-
tes dans les entreprises sous 
juridiction fédérale.

Plusieurs autres sujets 
ont été abordés au cours de ces 
deux journées, notamment : 
la représentation des femmes 
dans les structures syndicales, 
la relève, l’équité salariale, les 
femmes immigrantes, etc.

Nouvelle 
publication FTQ
Construire, ensemble, une 
nouvelle tradition en emploi, 
c’est une brochure de 24 
pages parsemée de photos, de 
statistiques, aussi d’informa-

tions diverses sur nos droits, 
les lois, etc. Cette publica-
tion syndicale accompagne 
le rapport de recherche sur 
le maintien des femmes dans 
les emplois traditionnelle-
ment masculins� lancé lors 
de la Biennale des femmes. 
On y traite de l’intégration 
des femmes dans les emplois 
« non trad » et de leurs réali-
tés quotidiennes, de straté-
gies, d’arguments pour com-
battre les résistances à leur 
égard ainsi que des pistes 
d’action en milieu de travail. 
La brochure et le rapport de 
recherche sont disponibles 
au Centre de documentation 
de la FTQ.

�. �Le maintien des femmes en emplois tra-
ditionnellement masculins. Étude réalisée 
par Vanessa Couture, Marie-Christine Thi-
bault, Céline Châtigny et Karen Messing 
du CINBIOSE de l’UQAM avec la collabo-
ration du Service de la condition féminine 
de la FTQ. Novembre 2006

La conciliation travail-famille,  
la priorité pour les femmes de la FTQ
La conciliation travail-famille vise non seulement 
à soutenir les parents dans leurs responsabilités 
envers leurs enfants, mais aussi s’adresse aux 
travailleuses et travailleurs qui assument des 
obligations à l’égard de leur conjointe ou conjoint, 
de leurs parents ou proches malades ou ayant des 
incapacités temporaires ou permanentes.�

Fiche thématique sur la conciliation travail-famille réalisée par le Service de la 
condition féminine FTQ. Biennale des femmes FTQ, novembre 2006

suite de la  page 1

La Biennale était animée par les trois vice-présidentes représentant 
les femmes : Louise Mercier (UES-800), Hélène Simard (SCFP) et 
Johanne Vaillancourt (Teamsters). Ici en compagnie du secrétaire 
général de la FTQ, René Roy.

Des conférencières inspirantes
Au cours du panel d’ouverture, Me Andrée Côté de l’Association nationale de 
la femme et du droit, Mme Marguerite Blais, présidente du Conseil de la Famille 
et de l’Enfance, Mme Geneviève Baril du groupe de travail sur les jeunes du 
Conseil du statut de la femme et Mme Stéphanie Premji de l’équipe L’invisible 
qui fait mal sur la santé des femmes au travail ont donné le ton en dressant les 
enjeux actuels dans le dossier des femmes et ont dégagé quelques pistes de 
réflexion.
Le lendemain, Mme Thérèse Belley, présidente du Comité aviseur femmes en 
développement de la main-d’œuvre, a présenté un intéressant portrait des 
femmes et de l’emploi 
et les défis à relever. 
Mme Céline Chatigny, 
professeure associée de 
CINBIOSE et chercheure, 
membre de l’équipe 
L’invisible qui fait mal, 
a présenté les résultats 
de la recherche en par-
tenariat avec la FTQ sur 
le maintien des femmes 
dans les emplois tradi-
tionnellement masculins.

L a  C o n f é r e n c e  d e s  f e m m e s  FT  Q

égalité pour les femmes 

Une nouvelle 
politique québécoise 
à saveur électorale
C’est dans un contexte préélectoral que la politique 

gouvernementale intitulée Pour que l’égalité de droit 

devienne une égalité de fait a été lancée le 17 décembre 

dernier.

Attendue depuis 
longtemps, la poli-
tique a été dévoilée 
par la ministre res-
ponsable du dossier, 
Mme Carole Thé-
berge, devant des 
ministres, des dépu-
tés, des groupes de 
femmes, des syndi-
cats, dont la FTQ, 
mais en l’absence 
remarquée du pre-
mier ministre Cha-
rest. La politique est 
accompagnée d’un 
plan d’action trien-
na l  (2007-2010) 
et vise à faire progresser 
l’égalité entre les femmes 
et les hommes.

Des inquiétudes 
sur son efficacité
La FTQ a bien accueilli la 
politique, tout en déplorant 
la faiblesse des moyens 
financiers. Trop peu d’ar-
gent neuf, soit 24 millions 
de dollars sur trois ans, a 
été alloué pour réaliser ce 
timide plan d’action.

En matière de conci-
liation travail-famille, la 
FTQ avait demandé en 
commission parlementai-
re la mise en place d’une 
véritable politique sur la 
conciliation qui tienne 
compte de la notion élar-
gie de la famille et de la 
diversité des besoins avec 
des mesures et des moyens 
adéquats et suff isants 
pour soutenir concrète-
ment les travailleuses et 
les travailleurs dans les 
entreprises. Sans incitatif 
et sans obligation pour les 
employeurs, les travailleu-
ses risquent de continuer à 
porter le poids de la conci-
liation et les conséquences 
qui en découlent.

Au plan de l’égalité 
économique, la FTQ aurait 
souhaité que la politique 
soit bonifiée et appuyée 
d’un plan d’action global 
en matière de lutte à la 
pauvreté.

Un plus : le maintien 
des structures 
gouvernementales 
en condition 
féminine 
La FTQ s’est réjouie de 
l’engagement du gouverne-
ment en matière d’égalité 
des faits pour les femmes. 
De même les structures 
existantes en condition 
féminine, notamment le 
Conseil du statut de la 
femme et le Secrétariat à 
la condition féminine ainsi 
que leurs mandats seront 
maintenus, tel que nous 
l’avions revendiqué. La 
FTQ salue aussi l’engage-
ment gouvernemental de 
faire rapport à l’Assem-
blée nationale des progrès 
réalisés. À cet effet, on a 
prévu la mise en place d’un 
réseau de répondantes à 
travers divers ministères 
qui sera chargé d’en faire 
le suivi.
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Stéphanie Premji, Geneviève Baril, Marguerite Blais et Andrée Côté
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Place du Vieux-Marché, 

à Buckingham, se dresse 

maintenant depuis 

septembre dernier, l’œuvre 

monumentale de l’artiste 

Pierrette Lambert réalisée 

à la mémoire de Thomas 

Bélanger et François 

Thériault, assassinés par la 

milice privée des MacLaren 

en octobre 1906. La FTQ a 

fait don de ce monument à 

la ville de Gatineau lors de 

son inauguration. 

L e Monde Ouvrier a 
rappelé le sacrifice 
de ces deux syndi-

calistes dans sa parution 
de l’automne 2006. Mais il 
n’est pas le seul monument 
à honorer ces « martyrs du 
travail ».

Au cimetière  
de Buckingham
Les deux victimes furent 
inhumées côte à côte dans 
le cimetière de la paroisse 
Saint-Grégoire-de-Naziance.  
Une mutuelle populaire d’as-
surances, l’Union St-Joseph, 
à laquelle souscrivaient les 
victimes, prit charge des 
frais funéraires.

On érigea en 1907 un 
monument à la mémoire 
de Bélanger et Thériault, 
monument que l’on peut 
encore voir au cimetière de 
la paroisse. Une photo d’épo-
que (à gauche) nous permet 
de le comparer à celui que 
l’on peut voir aujourd’hui (à 
droite) …. Mais est-ce vrai-
ment le même ? Il a de toute 
évidence été significative-
ment retouché, mais quand 
et pourquoi ? L’environne-
ment même du monument 
pourrait laisser croire qu’il 
n’est même plus au même 
endroit !

Sur le monument d’ori-
gine, on peut lire sur l’arche 
de voûte « À la mémoire de 
nos braves ». Cette inscrip-
tion est maintenant dispa-
rue. À l’inscription « Mar-
tyrs du travail » a été sub-
stituée la formulation plus 
édulcorée de « Victimes du 
dévouement ».

Où on lisait « Tués à 
l’affaire du 8 oct. 1906 à 
Buckingham », on ne lit plus 
que « Buck. » comme si la 
ville voulait oublier un dou-
loureux rappel.

Quelques indices?
L’historien Pierre Louis 
Lapointe croit que la pho-
tographie d’époque aurait 
été prise chez le fabricant 
du monument, la compa-
gnie Laurin d’Ottawa, ce 
qui expliquerait la présence 
d’éléments d’architecture 
qu’on ne trouve pas dans 
le cimetière. Il avance éga-
lement cette hypothèse : 
« Selon moi, les modifications 
ont été apportées avant l’ins-
tallation du monument au 
cimetière en septembre 1907. 
Le travail de désinformation 
avait été extrêmement effi-
cace au début de 1907. Même 
le journal La Patrie, sympa-
thique à la cause ouvrière, en 
était arrivé à la conclusion 
que les syndicalistes avaient 
fait appel à la violence et 

qu’ils étaient responsables 
des suites meurtrières. De là 
à penser que le Conseil cen-
tral d’Ottawa aurait décidé 
de prendre ses distances à 
l’endroit des ouvriers lésés 
de Buckingham et de faire 
modifier la présentation du 
monument, il n’y a qu’un 
pas, vite franchi d’ailleurs ».

L’inspecteur 
Gustave arrive…
Peut-être que la réponse 
est… sur le monument !

Une chose est frappan-
te, les caractères utilisés sur 
le deuxième monument sont 
complètement différents 
des caractères d’origine. On 
pourrait presque dire plus 
« modernes ».

Or, sur un côté du 
monument (ci-dessous), on 
peut lire « Mme François Thé-

riault, décédée le 25 juillet 
1932, âgée de 64 ans ».

Peut-on penser que lors-
qu’on l’inhuma aux côtés de 
son mari, 25 ans plus tard, la 
pierre funéraire perdait son 
vernis ouvrier que plusieurs 
trouvaient provocant, pour 
prendre un air plus intime 
et familial ?

C’est une hypothèse 
qui en vaut une autre. Mais 
on ne sait toujours pas s’il 
s’agit effectivement du même 
monument, tout comme s’il 
se trouve toujours au même 
endroit qu’en 1907.

Mesdames  
François Thériault et 
Thomas Bélanger
Élizabeth Chauvin, veuve 
de François Thériault, resta 
seule avec cinq enfants en 
bas âge au décès de son mari. 
Pierre Louis Lapointe rela-
te que, propriétaire d’une 
petite maison située dans la 
quatrième concession, elle 
pourra surnager en s’occu-
pant d’un petit potager et en 
devenant femme de ménage.

Marie-Louise McGre-
gor, veuve de Thomas Bélan-
ger, était enceinte d’environ 
quatre mois à la mort de son 
mari. Ce sera un garçon, 
Thomas Wilfrid Patrick 
Bélanger, né le 17 mars 1907.  
Elle ira vivre quelque temps 
sur la ferme ancestrale des 
Bélanger, à Saint-Simon-de-
Rimouski, puis elle parti-
ra pour Lewiston, dans le 
Maine, travailler dans les 

filatures pour quelques mois. 
Une tante l’invite à venir la 
rejoindre « au Cobalt », en 
Ontario, où se sont exilées 
plusieurs victimes de la liste 
noire des MacLaren.

Elle épouse en 1909 
Joseph Gauthier, forgeron, 
un autre « exilé » de Buckin-
gham, dont une première 
fille, nommée Dolorès, naît 
en octobre de la même année. 
Le fils de Thomas et Marie-
Louise poursuivra ses études 
aux collèges de Sudbury et 
d’Arthabaska, et laissera une 
nombreuse descendance.

Enfin, pour la petite 
histoire, il faut souligner 
que Marie-Louise McGregor 
était l’arrière-petite-nièce de 
Louis Riel, leader de la rébel-
lion des Métis dans l’Ouest 
canadien, pendu pour ses 
crimes contre la Couronne.

Aux dernières 
nouvelles
Le Conseil régional FTQ de 
l’Outaouais vient de lancer 
une campagne pour que soit 
rebaptisée « Rue du 8-Octo-
bre-1906 », date des tragiques 
événements, l’actuelle rue 
MacLaren, nommée ainsi en 
1960 par le Conseil munici-
pal d’alors.

« Le nom MacLaren évo-
que plutôt un côté sombre de 
notre histoire, et nous devons 
prendre conscience du recul 
important que cette famille 
a imposé au développement 
économique de notre région. 
Outre le double assassinat de 
Thomas Bélanger et Fran-
çois Thériault qu’ils avaient 
commandé, les MacLaren 
ont pris toute la région en 
otage ».

Le Conseil fait circu-
ler une pétition, adressée 
au maire Marc Bureau de 
la Ville de Gatineau, pour 
obtenir ce changement.

Le livre de l’historien 
Pierre Louis Lapointe que 
nous avions précédemment 
annoncé est enfin disponi-
ble. La vallée assiégée : Buc-
kingham et la Basse-Lièvre 
sous les MacLaren, 1895-
1945 est paru en novembre 
dernier aux éditions Vents 
d’Ouest, de Gatineau. Il est 
entre autres disponible au 
Conseil régional FTQ de 
l’Outaouais, 819 777-5441.

Le Vieux Gustave

L e  c r i m e  i mpu   n i  d e  Bu  c k i n g h am   ( la   su  i t e )

Un, deux ou… trois monuments 
aux « martyrs du travail » ?
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BULLETIN SANTÉ-SÉCURITÉ

À la Source
MieuX CirConSCrire et 

MieuX CoMPrendre la 

ProBléMatique relative À 

la Santé et À la SéCurité 

deS feMMeS au travail, 

voiLà L’objEctif QuE sE 

DonnE cEttE étuDE1 sur 

LE profiL DEs Lésions 

profEssionnELLEs chEz LEs 

travaiLLEusEs QuébécoisEs 

réaLiséE Durant unE 

périoDE très précisE Qui 

va DEs annéEs 2000 à 2002 

(étuDE pubLiéE En 2006).

Des faits
Les femmes représentent 
46,6 % de la population acti-
ve et leur taux d’activité se 
situe à près de 58 %. Presque 
85 % d’entre elles travaillent 
dans le secteur tertiaire (ser-
vices). On constate que le 
taux d’incidence des lésions 
professionnelles augmente 
là où la densité de la main-
d’œuvre féminine est forte.

Le nombre de dos-
siers d’accidents du travail 
des Québécoises augmente 
considérablement (+9,1 %) 
entre 2000 et 2001 et dimi-
nue légèrement entre 2001 
et 2002 (-1,2 %). Ainsi, en 
2002, on compte 29 357 dos-
siers touchant des travailleu-
ses victimes d’accidents du 
travail, contre 29 715 en 2001 
et 27 243 en 2000. Chez les 
travailleurs, le nombre d’ac-
cidents du travail baisse de 
7 % au cours de ces années : 
86 470 en 2000, 86 394 en 
2001 et 80 357 en 2002.

Entre 2000 et 2002, les 
maladies professionnelles tou-
chent davantage de femmes 
que d’hommes. Et c’est dans 
le secteur d’activité économi-
que des services médicaux et 
sociaux et, les autres secteurs 
d’activité économique à forte 
concentration de main-d’œu-
vre féminine, qu’on compte 
63,2 % des maladies profes-
sionnelles déclarées par les 
Québécoises.

Gravité des 
lésions et coûts
Entre 2000 et 2002, le nom-
bre total de jours perdus 

1.  pour obtenir des exemplaires du rap-
port d’étude, mme ghislaine Looten, 
csst, 514 906-3041, poste 2148

par les travailleuses victi-
mes d’un accident augmente 
de 17 % alors que, pour les 
hommes accidentés, on note 
une hausse de 4,2 %.

Quant aux coûts, entre 
2000 et 2002, l’indemnité 
de remboursement de reve-
nu (IRR) totale versée aux 
travailleuses accidentées 
augmente de 28 %, tandis 
que, pour les travailleurs, 
on note une augmentation 
de 13,7 %.

quelles lésions 
professionnelles?
Les principaux accidents dont 
l’ensemble des travailleurs et 
des travailleuses sont vic-
times sont des blessures ou 
traumatismes aux muscles 
et aux tendons. Par contre, 
les travailleuses subissent 
plus de blessures que les tra-
vailleurs (une différence de 
7 % pour chaque année de 
la période de référence). Les 
travailleuses quittent leurs 
fonctions de plus en plus 
longtemps lorsqu’elles subis-
sent une blessure au tronc 
et aux membres supérieurs 
ou une blessure attribuable 
à des contacts avec un objet 
ou de l’équipement.

Pour ce qui est des mala-
dies professionnelles, les tra-
vailleuses doivent s’absenter 
de 21 % à 23 % plus long-
temps que les travailleurs. 
En 2002, les femmes restent 
inactives en moyenne 150 
jours comparativement à 119 
jours pour les hommes.

Les secteurs 
les plus touchés
Les quatre professions les 
plus exercées par la main-
d’oeuvre féminine de l’en-
semble du Québec rassem-
blent plus de la moitié des 
travailleuses faisant partie 
de la population active de 
15 ans ou plus : secrétai-
res et personnel de bureau 
(21,2 %), personnel des ven-
tes et services (26,3 %), per-
sonnel travaillant dans le 
domaine des sciences socia-
les, de l’enseignement et des 
services connexes, de l’admi-
nistration publique et de la 
religion (11,5 %) et person-
nel de la santé (9,3 %).

Comparativement, les 
quatre professions les plus 
exercées par les hommes de 

la population active de 15 ans 
ou plus et qui comptent pour 
59,1 % sont : métiers, trans-
port et machinerie (24,4 %), 
personnel des ventes et servi-
ces (13,0 %), gestion (11,5 %) 
et transformation et fabrica-
tion (10,2 %).

De 2000 à 2002, on note 
que, quelle que soit la nature 
des lésions, les travailleurs 
des secteurs primaire et 
secondaire sont plus souvent 
touchés que les travailleuses, 
tandis que, dans le 
secteur tertiaire, 
cette proportion 
s’inverse (voir le 
graphique ci-haut).

L’analyse, dif-
férenciée selon les 
sexes, nous montre 
notamment :

•  la nécessité de 
poursu iv re  l a 
sensibi l isat ion 
des travailleuses 
au sujet des pro-
blèmes de santé 
physique ou psy-
chologique liés à 
leur travail, dans 
un but de préven-
tion des lésions 
professionnelles 
et de prise en 
charge de la santé 

et de la sécurité du travail 
par le milieu;

•  qu’entre 2000 et 2002, dans 
les secteurs à forte den-
sité de main-d’oeuvre 
féminine :

-  de plus en plus de tra-
vailleuses sont atteintes de 
lésions professionnel-
les, alors que le nombre de 
lésions dont les hommes 
sont victimes diminue 
durant la même période;

-  le nombre d’accidents 
subis par les femmes 
augmente et le nombre 
d’accidents subis par-
les hommes diminue, 
le nombre de maladies 
professionnelles est en 
régression, tant chez les 
hommes que chez les fem-
mes, mais les travailleu-
ses sont davantage 
touchées que les tra-
vailleurs, les travailleu-
ses ont été victimes de 

41 % de l’ensemble 
des accidents et les 
travailleurs de 59 % 
d’entre eux;

-  les travail leuses 
ont été victimes de 
56 % des maladies 
professionnelles et 
les travailleurs de 
44 % d’entre elles.

Une étude 
qui doit servir
Cet excellent outil 
de sensibilisation et 
d’éducation peut et 
doit également ser-
vir dans le cadre de 
négociations ou de 
discussions sur les 
conditions de travail 
dans un contexte de 
prévention.

L e s  t r ava i L L eus e s  Q u é b é Co i s e s  e t  L e s  L é s i o n s  p r o fe s s i o n n e L L e s
où en sommes-nous?

source : commission de la santé et de la sécurité du travail, Direction de la comptabilité et de la gestion de l’information, ser-
vice de la statistique. Lésions avec irr, dossiers ouverts et acceptés. Ensemble du Québec, 2000-2002.

Fréquence des lésions professionnelles dans les secteurs primaire, 
secondaire et tertiaire selon le sexe. Ensemble du Québec, 2000-2002.

MO#70.indd   9 31/1/07   17:50:31



10 / Le Monde ouvrier / Janvier-février 2007 

La surdité professionnelle 
et ses conséquences
Malgré les nombreux efforts 
consacrés depuis plus de vingt 
ans, tant par le réseau de santé 
publique en santé au travail 
(SAT) que par divers partenai-
res préoccupés par ce dossier, 
on estime aujourd’hui à envi-
ron 500 000, le nombre de tra-
vailleurs québécois exposés à des 
niveaux de bruit nocifs pour leur 
santé et leur sécurité.
Il y aurait au moins 100 000 tra-
vailleurs et ex-travailleurs aux 
prises quotidiennement avec les 
conséquences d’une surdité pro-
fessionnelle. Pour sa part, la CSST 
indemnise annuellement environ 1 500 travailleurs 
pour surdité professionnelle. Par ailleurs, au cours des 
dernières années, de nouvelles études donnent des 
évidences fortes d’un lien entre le bruit et des pro-
blèmes de santé autres que des problèmes d’audition 
tels les accidents, les maladies cardiovasculaires, les 
acouphènes, etc.
C’est dans ce contexte que le réseau SAT a adopté un 
plan d’action 2005-2008 de lutte contre le bruit, la 
surdité professionnelle et leurs conséquences sur la 
santé et la sécurité. Ce plan prévoit des activités pro-
vinciales, régionales et locales pour :
1. �favoriser et promouvoir la réduction de l’exposition 

des travailleurs au bruit;
2. �contribuer à la réduction des effets du bruit sur la 

sécurité en milieu de travail;
3. �contribuer à la réduction des conséquences de la 

surdité professionnelle et des autres atteintes à la 
santé.

Un des éléments de base du plan d’action concerne 
les interventions visant les travailleurs exposés quo-
tidiennement à des niveaux de bruit excessifs de 100 
dBA et plus. D’autres actions sont destinées à amé-
liorer le continuum de services de réadaptation pour 
les travailleurs concernés. D’autres actions visent 
la promotion de la santé auditive et la surveillance 
médicale.
Pour en savoir plus sur la surdité professionnelle et 
ses conséquences, vous pouvez cliquer sur  
http://www.santeautravail.qc.ca/bruit 

Source : Travail et santé, septembre 2006, vol. 22 N° 3   

Le 50e anniversaire de la FTQ  
et la santé et sécurité du travail
Les commémorations des 50 années de la FTQ moderne ont fait une place de choix 
aux victoires de la centrale et de ses affiliés au chapitre de la santé et de la sécurité 
du travail, au premier chef la création de la CSST. On y rappelle que les disposi-
tions législatives sur le retrait préventif des travailleuses enceintes et l’obligation 

des employeurs d’offrir un 
environnement exempt de 
harcèlement psychologique 
n’existaient pas au Québec il 
y a 30 ans à peine.
Seulement entre 1982 et 
2005, la FTQ a dispensé à 
ses membres plus de 5 200 
sessions de formation en 
santé et sécurité du travail, 
sans compter les colloques, 
brochures, vidéos et contri-
butions à la recherche.
Mais tout n’est pas que rose 
et on rappelle dans l’album-
souvenir que malgré les 
efforts déployés, on déplore 
223 décès reliés au travail 
pour la seule année 2005. 
Il reste beaucoup à faire, 
notamment pour que tous 
les outils de prévention pré-
vus à la loi soient implantés 
dans tous les milieux de 
travail.

Photo publiée dans l’exposition  
et dans l’album-souvenir du  
50e anniversaire de la FTQ.

Ligne de piquetage devant 
l’usine de la Tafisa. En 2002, 

après sept semaines de 
lock-out, la multinationale 

Tafisa, à Lac-Mégantic, 
prend l’engagement de 
réduire les émanations 
de formaldéhyde dans 

l’usine. Une victoire 
des 215 membres de la 

Fraternité nationale des 
forestiers et travailleurs 

d’usine (FNFTU-FTQ).

Égalité des sexes, travail et 
santé : un examen des faits

C et excellent document (malheureusement non 
encore disponible en français) produit par l’Or-
ganisation mondiale de la santé (OMS) est issu 

du 3e Congrès international « Femmes, santé et travail ». 
La publication fait le point sur les iniquités entre les 
hommes et les femmes et la santé et la sécurité au travail 
tel qu’on le voit dans les travaux de recherche, les politi-
ques et les programmes de santé au travail.

Son contenu traite, entre autres, des enjeux spécifi-
ques pour les femmes, tels les emplois qu’elles occupent 
massivement et la conciliation travail-famille. Il s’agit 
d’une publication qui met en lumière la nécessité de 
mettre en place ou de renforcer des politiques et prati-
ques qui protègent la santé et la sécurité des femmes au 
travail, tout en facilitant leur accès à l’égalité sociale et 
économique.

Karen Messing, professeure au Dépar-
tement des sciences biologiques et membre 
du CINBIOSE (Centre de recherche inter-
disciplinaire sur la biologie, la santé, la 
société et l’environnement) de l’UQAM 
est coauteure de cette publication. Elle 
a en outre été nommée présidente d’un 
nouveau comité technique international 

sur la santé des femmes au travail (Gender and Work) de 
l’Association internationale d’ergonomie (IEA).

La lésion professionnelle : un drame oublié

Campagne de financement 2007  
de la Fondation Docteur-Benoit-Deshaies
Véritable tradition, la campagne de financement 2007 de la Fondation Docteur 
Benoit Deshaies bat son plein depuis octobre 2006. Cette campagne culmi-
nera lors d’une soirée Vins et Fromages qui aura lieu le jeudi 22 mars 2007 au 
Centre 7400 situé au 7400 boulevard Saint-Laurent à Montréal. Tous et toutes 
y sont cordialement invités.
Grâce à la générosité des donateurs, la Fondation a aidé à ce jour 88 person-
nes victimes de lésions professionnelles vivant sous le seuil de faible revenu. 
De plus la Fondation a aidé des personnes qui ont eu gain de cause devant la 
Commission des lésions professionnelles.
www.fondationdrdeshaies.org / info@fondationdrdeshaies.org

Photo prise lors de la Soirée 
Vins et Fromages du 15 
mars 2006. De gauche à 
droite : Gillles Bourret, 
secrétaire-trésorier de 
la Fondation, Huguette 
Ouellet, FTQ gagnante de 
2 billets d’avion pour la 
Floride, Dr Benoit Deshaies, 
président fondateur, Lise-
Anne Deshaies, membre du 
conseil d'administration et 
Pierre Séguin, CSQ.
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L I S T E   D E S   C O N F L I T S   F T Q   au    2 5   janvier         2 0 0 7
EMPLOYEUR	VI LLE	NOMBR E de	SYN DICAT	 DÉBUT DU 
		TRAV  ailleurs 		CONF  LIT
Super C, division de Métro Richelieu inc.	B eauport	 100	TUAC -503	 2004-07-30
Domtar	 Lebel-sur-Quévillon	 425	SC EP-1492	 2005-11-24 (lock-out)
Max Meilleur & fils limitée	F erme-Neuve	 120	SC EP-2995	 2006-02-20
Réusinage Knight (Division de UAP inc.)	G ranby	 110	M étallos 9414	 2006-05-24
Journal de Montréal, une division de Corporation Sun Média	M ontréal	 112	T eamsters-41M	 2006-10-30 (lock-out)
Nexans Canada inc.	 Québec	 120	M étallos-6687	 2006-07-13
A. Trahan Transformation inc.	Y amachiche	 200	TUAC -1991-P	 2006-10-05
Centre Molson inc. (employés affectés aux programmes et souvenirs)	M ontréal	 29	SC EP-747	 2006-11-25
ATC Polymères formulés inc.	 Drummondville	 8	TCA -104	 2007-01-23

Un 25e anniversaire réussi
C’est dans une ambiance festive que le syndicat du personnel 
de soutien de l’Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR) 
a souligné, le 7 décembre dernier, son 25e anniversaire d’ac-
créditation. Près de 300 personnes ont participé à cette fête 
organisée par le regroupement des employés, affiliés au 
Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP 1800-FTQ), 
pour souligner cet anniversaire important dans l’histoire du 
syndicalisme universitaire.
Plusieurs figures importantes du monde syndical, dont Lucie 
Levasseur, présidente du Conseil provincial du secteur universi-
taire (CPSU), Mario Gervais, président du SCFP-Québec, et Henri 
Massé, président de la FTQ, ont pris part à cet événement.
La présidente des employés de soutien, Denise Béland, a 
profité de l’occasion pour rappeler les grands moments de 
l’histoire du syndicat et pour remercier les anciens prési-
dents : Gaston Fortin (1981-1986), Gaston Gagné (1986-1990), 
Normand Duchesne (1990-1997), Marc Carpentier (1997-1998), 
ainsi que toutes les personnes qui se sont impliquées au cours 
de ces 25 années.

Les membres de l’exécutif du syndicat du personnel de soutien de 
l’Université du Québec à Trois-Rivières (SCFP 1800-FTQ).

Les mots qu’il faut
On ne fabrique pas d’automobiles,  
on n’en manufacture pas non plus
On fabrique des boutons de culottes, des soutiens-
gorge, des raquettes, du pain, du fromage, du beurre, 
etc. On manufacture des draps, des porcelaines, des 
tapisseries, des allumettes, etc. Par ailleurs, on construit 
des automobiles, des navires, des avions, des centrales, 
des moteurs et des turbines, des maisons.

C’est ce qui explique que l’on parle de la construc-
tion automobile, de la construction navale, de la 
construction aéronautique, de la construction élec-
trique, de la construction mécanique, de l’industrie 
du bâtiment et, dans chaque cas, de constructeurs.

Le 24 novembre dernier, les 450 travailleuses et travailleurs de 
l’usine de pâte de Lebel-sur-Quévillon, en lock-out depuis un an, ont 
marqué ce triste anniversaire en bloquant la route à l’entrée de la 
ville. Forts du soutien de la FTQ, les travailleuses et les travailleurs 
syndiqués au Syndicat des communications, de l’énergie et du 
papier (SCEP) ont vivement dénoncé le comportement de la Domtar. 

Les 26 et 27 avril prochain 
se tiendra, à l’Université 
du Québec à Montréal 
(UQAM), la première édition 
du Colloque sur les achats 
responsables « Faisons notre 
juste PAR ». Organisé par 
la Coalition québécoise 
contre les ateliers de misère 
(CQCAM), le Centre interna-
tional de solidarité ouvriè-
re (CISO) et la Coalition 
étudiante trans-actions 
responsables (CÉTAR), ce 
colloque a comme prin-
cipal objectif d’informer 
et d’alimenter les débats 
sur les enjeux liés à la délo-
calisation des entreprises 
vers l’Asie, sur les impacts de 
l’approvisionnement sur les 
conditions des travailleuses 
et des travailleurs ainsi que 
sur les impacts positifs des 
achats responsables.
Par des conférences et des 
ateliers abordant des thé-
matiques variées, comme 
par exemple les codes de 
conduite responsables et 
politiques d’achat respon-
sable (PAR), la responsabilité 
sociale des entreprises et les 
campagnes internationales, 

les coalitions organisatrices 
souhaitent promouvoir l’en-
gagement citoyen et orga-
nisationnel comme force 
de changement durable au 
sein de la société. Tous les 
milieux sont ciblés, autant 
les travailleuses et les tra-
vailleurs syndiqués des 
secteurs public et privé, 
les gestionnaires d’institu-

tions et d’entreprises, les 
associations étudiantes, les 
étudiantes et étudiants, les 
organisations non gouver-
nementales que le grand 
public.
« Nous espérons que cette 
première édition du collo-
que permettra à des gens 
de tous les milieux de se réu-
nir et d’amorcer une réelle 
discussion sur le sujet. Nous 
voulons non seulement créer 
un lieu commun d’échan-
ges et de débats, mais nous 
souhaitons aussi et surtout 
fournir des outils qui aide-

ront les gens à s’impliquer 
et à agir concrètement dans 
leur milieu », affirme Marie-
Noëlle Roy, co-coordonna-
trice du colloque et coor-
donnatrice de la CQCAM.
Ce colloque permettra donc 
aux participantes et aux par-
ticipants de s’outiller afin de 
limiter les impacts négatifs 
de la consommation sur 
l’être humain et l’environ-
nement et afin que chacun 
puisse agir dans son milieu. 

Des conférenciers et 
panélistes d’Europe, 
d’Asie, des États-Unis 
et du Canada vien-
dront exposer la situa-
tion, proposer des 

alternatives et discuter de 
campagnes ayant connu du 
succès au Québec et ailleurs 
dans le monde.
Pour de l’information sup-
plémentaire sur cet événe-
ment, communiquez avec 
Marie-Noëlle Roy au 514 383-
2266 poste 224 ou envoyez 
vos questions à l’adresse 
courriel ciso@ciso.qc.ca
Surveillez le site du CISO 
www.ciso.qc.ca pour les 
inscriptions en ligne!
Vous êtes toutes et tous invi-
tés à y prendre PAR !

General Electric vend ses usines de Lachine
La nouvelle est tombée juste avant les vacances de Noël : 
General Electric se départit de l’ensemble de ses installa-
tions hydroélectriques. Le groupe argentin Perscamona, 
par sa société IMPSA, s’est porté acquéreur des usines de 
General Electric. Cette nouvelle a suscité de nombreuses 
questions de la part des trois cents employées et employés 
syndiqués de l’Association internationale des machinistes 
et des travailleurs et travailleuses de l’aérospatiale (AIMTA), 
section locale 1660 affiliée à la FTQ.

Un comité de veille a été mis en place afin de suivre de près 
les développements de cette vente et de s’assurer que les 
droits des travailleuses et des travailleurs seront respectés. 
Ce comité s’est donné comme premier objectif d’informer 
les travailleuses et les travailleurs concernant les lois du 
travail, telle la loi 45 qui prévoit le respect de la convention 
collective jusqu’à la fin du contrat lors d’une vente.

Selon le syndicat, le groupe Perscamona (IMPSA) devien-
drait propriétaire des diverses installations à partir du 31 
mars. Dès lors le comité mettra tout en œuvre pour ren-
contrer les nouveaux dirigeants afin de transmettre le plus 
tôt possible les informations aux syndiqués. La priorité du 
syndicat est de veiller aux intérêts des travailleurs et des tra-
vailleuses et celui-ci peut compter sur l’appui de la FTQ.

Pour toute information contactez Michel Lavoie, président 
d’atelier GE Hydro au 514 485-4163 ou Christian Bilodeau, 
président de la section locale 1660, au 514 779-9153.

Faisons notre juste PAR
Colloque sur les achats responsables

Quelques-uns des membres du 
Comité de veille. De gauche à 
droite : Pierre Rhéaume, délégué, 
André Bergeron, directeur santé 
et sécurité; Christian Bilodeau, 
président section locale 1660; 
Clifford Henderson, délégué, 
Michel Lavoie, président 
d’atelier GE Hydro. Absents de 
la photo : André Charbonneau, 
communicateur, Pierre-Antoine 
Louiskens, président d’atelier pour 
GE Hydro Gardien, Robert Page, 
délégué pour le conseil technique 
GE Hydro (bureau).
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t SCFP : Ville de Delson, tous les établissements 
(Delson), Camping d'Amqui inc. (Amqui et autres);

t TUAC : Matériaux Laurentiens inc. Lafontaine 
(La Plaine), Provigo Distribution inc. (Laval), IGA 
Supermarché Crevier Repentigny inc. (Repentigny), 
Alimentation Daniel Crevier inc. (Châteauguay), 
2963078 Canada inc. (Marché Métro Leblanc) (Saint-
Césaire), Béton alliance inc. (Québec);

t Teamsters : Super C, une division de Métro Richelieu 
inc. (Trois-Rivières Ouest), 9170-9337 Québec inc. 
(Autobus Lasalle inc.) (Shawville et Sainte-Cécile-de-
Masham), Parmalat Dairy & Bakery Inc. (Laval);

t SQEES : Centre de la petite enfance Jean-Noël Lapin 
(Trois-Rivières), Manoir Notre-Dame-de-Grâce inc. 
(Chicoutimi);

t UES : 157971 Canada inc., faisant affaires sous le 
nom de Service d'entretien Signature Contrat Cott, 
Service d'entretien Advance Contrat Promenade (Deux-
Montagnes), Transport en commun La Québécoise inc. 
(Laprairie), GSF Impeka inc. (Montréal et autres), Service 
d'entretien distinction inc./Distinction Maintenance 
Service inc. faisant également affaires sous le nom de 
Services d'entretien Montcalm ltée (Lachine et autres);

t Métallos :  La petite Bretonne inc. (Blainville), Canfitel 
inc.(Montréal), C.P.E. au Jardin de Pierrot inc. (Rouyn-
Noranda), La compagnie de Cheminées industriel-
les  / RSF Energy (Saint-Jérôme), Résidence Oasis Fort 
Saint-Louis (Boucherville), Services industriels Savaria 
(Ascenseur Savaria Concord inc.) (Laval), Agence B.C.I.A. 
(Montréal), Restaurant St-Hubert (Saint-Georges-de-
Beauce), Nico-Métal inc. (Québec);

t TCA : Adecco Longueuil (Beauharnois), Toyota Sainte-
Agathe (Val-David), Honda de Sigi ltée (Montréal);

t SCEP : Produits de bois A.W.P. inc. (Vaudreuil-
Dorion);

t AIEST : McMurdo (Canada) Productions inc. tous les 
établissements;

t STUQ : Entretiens Servi-Pro inc. (Québec et autres), 
Systèmes Stekar inc. (Beauceville);

t Conseil du Québec –Unite Here : Cintas Canada limitée 
(Longueuil et Boucherville);

t SETUE (AFPC) : Fondation de l'UQAM tous les établis-
sements.
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B i e n v e n u e  à  la   F TQ Des 
nouvelles 
à la FTQ !

Marthe Messier
Diplômée en secrétariat 
juridique et en gestion du 
travail de bureau, Marthe 
est entrée en fonction au 
Service de la condition 
féminine en octobre der-
nier. Elle travaille égale-
ment avec le conseiller 
du secteur jeunes. Marthe 
remplace Claire Martin qui 
a pris sa retraite au mois de 
mai dernier.
Marthe connaît bien le 
milieu syndical. Elle a 
occupé différents postes 
au Syndicat canadien de la 
fonction publique (SCFP) 
après avoir travaillé aux 
Services judiciaires cri-
minels du ministère de la 
Justice à Longueuil.

Manon Fournier
Montréalaise d’adoption 
depuis 2005, Manon est 
originaire de l’Abitibi. 
Elle vient de se joindre au 
Service de l’éducation de 
la FTQ après un passage au 
Fonds de solidarité comme 
secrétaire de direction à la 
Fondation de la formation 
économique. Manon rem-
place Paula Boulanger qui 
est partie à la retraite en 
novembre dernier.
Diplômée en secrétariat 
et en animation, Manon a 
occupé des emplois très 
diversifiés, allant de repré-
sentante télévente, secré-
taire et préposée au ser-
vice à la clientèle dans une 
entreprise de télécommu-
nications à adjointe dans 
une usine de sciage au 
Michigan.
Bienvenue à vous deux et 
longues carrières à la FTQ! 
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y La solidarité, ça change 
pas le monde sauf que...
Le 11 janvier dernier, les grévistes des TUAC-1991-P de l’usi-
ne A. Trahan à Yamachiche ont reçu la visite d’une équipe 
de militantes et de militants venus leur livrer plus de 500 
kg de denrées alimentaires et un don de 2 400 $.

C’est grâce à L’Opération Noël Solidaire, organisée depuis 
quelques années par Manon Brûlotte du SCEP-247 
(Assurances AIL) et soutenue par les Conseils régionaux FTQ 
du Montréal Métropolitain et de Laurentides-Lanaudière, 
que des centaines de travailleuses et de travailleurs ont pu 
célébrer les Fêtes dans la dignité.
Le 22 décembre, ce sont les travailleuses et les travailleurs 
en grève de chez Max Meilleur à Ferme-Neuve (le SCEP-
2995), qui ont reçu, grâce à cette initiative, la somme de 
11 300 $. 
Bravo !

Loi anti-briseurs de grève au Canada

La FTQ défend le 
projet de loi en comité 
parlementaire
Le 7 décembre dernier, le secrétaire général de la FTQ, 
René Roy, accompagné de Monique Allard du Syndicat 
des travailleurs et travailleuses des postes (STTP) sont 
allés défendre en comité parlementaire le bien-fondé 
du projet de loi C-257. Ce projet de loi, parrainé par le 
Bloc Québécois, ajouterait des dispositions anti-bri-
seurs de grève au code du travail fédéral.
Ils ont témoigné de la différence faite par l’adoption 
de la loi anti-briseurs de grève pour civiliser les lignes 
de piquetage et le climat de travail au Québec. Ils ont 
souligné que les conflits qui ont dérapé au Québec 
depuis quelques années sont invariablement sous la 
coupe de la loi fédérale.
Ils en ont profité pour répondre au délire des groupes 
patronaux présents à l’occasion. Certains évoquaient en 
effet qu’une telle législation aurait pour effet de paraly-
ser les systèmes bancaires ou aéroportuaires du pays. Ils 
ont rappelé que le projet de loi prévoyait des provisions 
sur les services essentiels et que jamais l’application de 
la loi au Québec n’avait mené aux scénarios alarmistes 
des représentants des employeurs.
Pour les représentants de la FTQ, l’absence de dispo-
sitions anti-briseurs de grève nie dans les faits le droit 
de grève et renforce de façon outrancière le pouvoir de 
négociation patronal.
Le projet de loi doit faire l’objet d’un vote de troisième 
lecture à la prochaine session du Parlement. La FTQ 
continuera de travailler afin de s’assurer que le projet ne 
soit pas charcuté et que les partis politiques à Ottawa 
le passent en priorité.

Le 15 décembre dernier, 
plusieurs centaines 
de travailleuses et de 
travailleurs ont manifesté 
devant le parlement de 
Québec afin de souligner 
le triste anniversaire 
de l’adoption par le 
gouvernement libéral de 
la loi 142 imposant les 
conditions de travail et le gel 
des salaires des travailleuses 
et des travailleurs du secteur 
public.

NON à une 
société 
bâillonnée !

Le 14 décembre dernier, le 
gouvernement Charest a 
encore une fois évité le débat 
démocratique en imposant 
un bâillon pour mettre fin 
aux travaux de l’Assemblée 
nationale. En manifestant devant 

les bureaux 
du premier 
ministre à 
Montréal, les 
militantes et 
les militants 
de la Coalition 
J’ai jamais voté 
pour ça!, dont 
est membre 
la FTQ, ont 
dénoncé le 
recours de 
plus en plus 
grand aux 
bâillons pour 
museler les 
citoyennes et 
les citoyens du 
Québec.

René Roy, porte-parole de la FTQ, a dénoncé 
l’intransigeance du gouvernement envers les 
travailleurs du secteur public. Ici en compagnie 
des chefs des centrales syndicales.
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